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DIPLOMES UNIVERSITAIRES 
 
 
5 sept. 2014 Habilitation à Diriger les Recherches (Université Toulouse 1 – Capitole). 

Composition du jury : 
-M. Gérard JAZOTTES, Président du jury (Univ. Toulouse 1 – Capitole),  
-M. Matthieu POUMAREDE, rapporteur (Univ. Toulouse 1 – Capitole), 
-M. Raymond LE GUIDEC, rapporteur (professeur émérite, Univ. Nantes), 
-Mme Jocelyne VALLANSAN (conseiller à la Cour de cassation), 
-M. Julien THERON (Univ. Toulouse 1 – Capitole). 

 
2008-2018 Recrutement en qualité de maître de conférences à l’Université de Corse - Pascal 

Paoli.  
 
2007 Qualification aux fonctions de maître de conférences par le Conseil National des 

Universités. 
 
9 nov. 2006  Doctorat en droit (mention très honorable avec les félicitations du jury, autorisation 

de publication en l’état), Université Toulouse 1 – Capitole. 
  Sujet : Indivision et procédures collectives 
  Composition du jury : 
  -Mme Corinne SAINT-ALARY-HOUIN, directrice de thèse (Univ. Toulouse 1 –  
  Capitole). 

-M. Paul LE CANNU, rapporteur (Univ. Paris 1), 
  -Mme Françoise PEROCHON, rapporteur (Univ. Montpellier 1), 
  -M. Rémy CABRILLAC (Univ. Montpellier 1), 
  -Mme Marie-Hélène MONSERIE-BON (Univ. Toulouse 1 – Capitole), 
  -M. Marc NICOD (Univ. Toulouse 1 – Capitole), 
   
2000   DEA Droit des affaires à l’Université Toulouse 1 – Capitole (mention assez bien). 
 
1999   Maîtrise Droit des affaires à l’Université Toulouse 1 - Capitole. 
 
1998   Licence de droit à l’Université Toulouse 1 – Capitole (mention assez bien). 
 
1997  DEUG de droit à l’Université Toulouse 1 – Capitole (mention assez bien). 
 
 
 

SITUATION STATUTAIRE 
 
 
2018  Mutation à l’Université Toulouse 1 – Capitole. 
 
2014-2015 Sous-admissible au premier concours national d’Agrégation de droit privé et de  
  sciences criminelles. 
 
2007  Maître de conférences de droit privé 
 
2006-2008       Chargée de travaux dirigés, Vacataire (UT1) 



 
2003-2005       Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche (UT1) 
 
2000-2003       Allocataire de recherche-moniteur de l’enseignement supérieur (UT1) 
 
 
 

TRAVAUX SCIENTIFIQUES 
 
 
 
I-Thèse : 
 

 Indivision et procédures collectives, Defrénois, t. 47, 2010, préf. C. Saint-Alary-Houin (442 pages).  
 
 
II-Ouvrages : 
 

 Le paiement des dettes – Règlementation et contentieux, LGDJ, coll. Droit du paiement, 2021 (359 
pages). 

 

 L’EIRL, Ellipses, collection « Droit Notarial », 2014 (190 pages).  
 

 Droit des mineurs et des majeurs protégés, en collaboration avec V. Zalewski, Ellipses, collection 
« Droit Notarial », 2010 (185 pages).  

 
 
III-Contribution à un ouvrage collectif : 
 

 « Indivision et droit des entreprises en difficulté », in Entreprises en difficulté, (dir.) Ph. Roussel 
Galle, LexisNexis, coll. Droit 360°, 2012 (p. 259 à 286). 

 
 
IV-Contributions à des « Mélanges » : 
 

 « Réflexion pour l’extension automatique de la procédure collective d’un indivisaire à 
l’entreprise indivise », in Mélanges en l’honneur de Corinne Saint-Alary-Houin, LGDJ, 2020, (p. 
133 à 137). 

 

 « Réflexions sur la condition juridique de l’animal domestique », in Mélanges en l’honneur du 
professeur Jean-Yves Coppolani, La Mémoire du Droit, 2018, (p. 589 à 616). 

 
 
V-Contribution au jurisclasseur commercial : 
 

 Procédures collectives, Fasc. 3175, Sauvegarde, Redressement et liquidation judiciaires, Indivision et 
droit des entreprises en difficulté, 2011 (24 pages). 

 
 
VI-Articles : 



 

 « Le régime prétorien de l’insaisissabilité des immeubles d’un entrepreneur individuel en 
difficulté », in L’immeuble et le droit des procédures collectives, Lextenso, coll. Pratique des affaires, 
2019 (p. 129 à 145).  

 

 « Les limites à la cohérence du droit des entreprises en difficulté : l’effet réel des procédures 
collectives d’un débiteur marié et d’un indivisaire », in Le droit des entreprises en difficulté après 
30 ans : droit dérogatoire, précurseur ou révélateur ?, Actes de colloques de l’IFR, n° 30, Presses 
de l’Université de Toulouse 1 - Capitole, déc. 2017. 

 

 « L’animal domestique : un statut juridique en construction », Rev. Lamy dr. civil, juin 2016, 
n° 138, p. 47. 

 

 « Les droits des créanciers : le droit commun de l’indivision confronté à la défaillance 
économique d’un indivisaire », en collaboration avec L. Pellizza, Revue Droit et Ville, 2014, 
n° 77, p. 153 à 176 (p. 164 à 176). 

 

 « La copropriété en difficulté financière », en collaboration avec M.-C. Mariani-Riela, Revue 
Annales des Loyers, mai-juin 2011, p. 902 à 918 (p. 912 à 918).  

 

 « Les biens indivis distraits des procédures », Rev. proc. coll., 2011, n° 1, p. 93 à 94.  
 
 
VII-Notes de jurisprudence : 
 

 « La reconstitution du gage commun des créanciers à l’épreuve de la déclaration notariée 
d’insaisissabilité », note sous Cass. com. 15 nov. 2016, en collaboration avec P.-M. Le Corre 
et N. Borga, Act. proc. coll. 2018, n° 10, p. 13. 

 

 « L’exécution défectueuse du contrat n’exclut pas la compensation », note sous Cass. com. 
27 janvier 2015, BJE mai-juin 2015. 

 

 « Nouvel aspect de l’autonomie de l’indivision par rapport à la liquidation judiciaire », note 
sous Cass. 1re civ. 29 juin 2011, Act. proc. coll. 2011, n° 15, p. 1.  

 

 « Le recours du garant autonome contre le donneur d’ordre en procédure collective », note 
sous Cass. com. 19 décembre 2006, Petites affiches 28 déc. 2007, n° 260, p. 14 à 20. 

 

 « Le renouvellement de l’inscription hypothécaire par la société absorbante », note sous 
Cass. 3e civ. 11 octobre 2006, Petites affiches 19 juin 2007, n° 122, p. 16 à 23. 

 
 
 

ACTIVITES DE RECHERCHE 
 
 
Directions de travaux de recherche : 
 

 La cession forcée des titres sociaux, Thèse de doctorat de Laurianne Mendonca, Université de 
Corse (en cours). 



 

 Le règlement de la succession de l’entrepreneur individuel et la réorganisation juridique de l’entreprise, 
Rapport de stage de Maxime Urphéant en vue de l’obtention du diplôme supérieur du 
Notariat, CFPN de Paris, soutenu en 2016. 

 
 
Directions de manifestations scientifiques : 
 

 Premiers regards sur le nouveau statut d’entrepreneur individuel, Colloque, 4 mars 2022, Université 
Toulouse 1 - Capitole, CDA (UT1) et GREJA(Champollion). 

 

 Regards croisés sur la structure associative, Table ronde, 19 oct. 2012, Université de Corse, UMR 
LISA 6240 et EA Patrimoine et Entreprises 7311.  

 

 Le patrimoine de l’entrepreneur individuel : un régime juridique en mutation, Colloque, 16 avril 2010, 
Université de Corse, EA Patrimoine et Entreprises 7311. Actes du colloque publiés à Rev. 
Lamy dr. des aff., juin 2010, p. 49 à 70. 

 
 
Communications : 
 

 « Regards croisés avec le droit de la défaillance économique – Les modifications apportées 
au Livre VI du Code de commerce », in Colloque Premiers regards sur le nouveau statut 
d’entrepreneur individuel, 4 mars 2022, Université Toulouse 1 - Capitole, CDA (UT1) et 
GREJA(Champollion). 

 

 « Le régime prétorien de l’insaisissabilité des immeubles d’un entrepreneur en difficulté », 
in Colloque L’immeuble et le droit des procédures collectives, 10 novembre 2017, Université Aix-
Marseille, Institut de droit des affaires. 

 

 « Les limites à la cohérence du droit des entreprises en difficulté : l’effet réel des procédures 
collectives d’un débiteur marié et d’un indivisaire », in Colloque Le droit des entreprises en 
difficulté après 30 ans : droit dérogatoire, précurseur ou révélateur ?, 16 mars 2017, Université de 
Toulouse 1 – Capitole, Centre de Droit des Affaires. 

 

 « Les droits des créanciers : le droit commun de l’indivision confronté à la défaillance 
économique d’un indivisaire » in Colloque L’indivision, un régime ambivalent. Analyses et 
perspectives, 29 novembre 2013, Université de Corse, EA Patrimoine et Entreprises 7311. 

 

 « La copropriété en difficulté financière », in Colloque La copropriété immobilière inorganisée – 
La copropriété immobilière désorganisée, 8 avril 2011, Université de Corse, EA Patrimoine et 
Entreprises 7311. 

 

 « Les biens distraits des procédures, les biens indivis » in Colloque Le périmètre du droit de la 
défaillance économique, 10 sept. 2010, Université de Toulouse 1 – Capitole, Centre de Droit 
des Affaires. 

 
 

ANIMATIONS CENTRE DE RECHERCHE 
 



 
13 juin 2022 Séance d’actualisation législative et jurisprudentielle en Droit des obligations 

(contrat et rapport d’obligation). Période couverte : juin 2021 à juin 2022. 
 
7 juin 2021 Séance d’actualisation législative et jurisprudentielle en Droit des obligations 

(contrat et rapport d’obligation). Période couverte : juin 2019 à juin 2021.  
 
 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES 
 
 
Mai 2022 Membre du comité de sélection pour le recrutement d’un MCF à l’Université de 

Polynésie française. 
 
16 sept. 2016 Présidence du jury de soutenance du Rapport de stage en vue de l’obtention du  
  DSN de Maxime Urphéant (CFPN de Paris). 
 
2015 Expert mandaté par l’Université d’Aix Marseille pour la campagne d’attribution de 

la PEDR. 
 
2013-2014 Direction du Master 2 Juriste d’entreprise (Université de Corse, Pascal Paoli). 
 
2012-2013  Création du Master 2 Juriste d’entreprise (Université de Corse, Pascal Paoli). 
 
Mai 2012 Membre du comité de sélection pour le recrutement d’un MCF à l’Université de 

Corse, Pascal Paoli. 
 
2011  Présidence de jury d’examen d’entrée au CRFPA. 
 
Sept. 2010 Présidence de jury de baccalauréat (Lycée professionnel d’Ajaccio). 
 
 
 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 
 
 
2019-… Maître de conférences (Université Toulouse 1 – Capitole) : 

Instruments de paiement et de crédit (M1 Droit des affaires, CM, direction d’une 
équipe de 3 chargés de TD – 6 groupes) 
Droit des entreprises en difficulté (M2 Droit et gestion, CM ; M2 Management du 
sport – FOAD ; M1 DSCG, CM) 
Droit des garanties de paiement (L3 Juriste d’entreprise, CM) 
Direction des sociétés (L3 Juriste d’entreprise, CM) 
Droit de la consommation (L3 Management, CM, direction d’une équipe de 2 
chargés de TD – 4 groupes) 

 
2018-2019 Maître de conférences (Université Toulouse 1 – Capitole) : 

Instruments de paiement et de crédit (M1 Droit des affaires, CM, direction d’une 
équipe de 5 chargés de TD, 10 groupes) 
Droit des entreprises en difficulté (M2 Droit et gestion, CM ; M2 Management du 
sport – FOAD ; M1 DSCG, CM ; M1 Droit des affaires, TD) 



Droit commercial (Lic. Pro. Banque, CM) 
 
2017-2018  Maître de conférences (Université de Corse, Pascal Paoli) : 
 Droit des obligations – Régime général (M2 Notarial et M2 Jur. d’entreprise, CM) 

Droit spécial des sociétés (M2 Notarial, M2 Juriste d’entreprise et L3 Droit, CM) 
Droit de la preuve (M2 Procès et contentieux, CM) 
Droit des régimes matrimoniaux (M1 Droit privé, CM) 
Droit des biens (Lic. Pro. Généalogie successorale, CM) 
Droit des personnes vulnérables (M1 Notarial, CM) 

 
2012-2017 Maître de conférences (Université de Corse, Pascal Paoli) : 
 Droit des obligations – Régime général (M2 Notarial et M2 Jur. d’entreprise, CM) 

Droit spécial des sociétés (M2 Notarial, M2 Juriste d’entreprise et L3 Droit, CM) 
Droit des successions et des libéralités (Lic. Pro. Généalogie successorale, CM) 
Droit des biens (Lic. Pro. Généalogie successorale, CM) 
Droit des personnes vulnérables (M1 Notarial, CM) 

 
2008-2012 Maître de conférences (Université de Corse, Pascal Paoli) 

Droit des obligations (M2 Notarial, CM) 
Droit spécial des sociétés (M2 Notarial et L3 Droit, CM et TD) 
Droit de la preuve (M2 Procès et Contentieux, CM) 
Droit des successions et des libéralités (Lic. Pro. Généalogie successorale, CM) 
Droit des personnes vulnérables (M1 Notarial, CM) 

 
2006-2008      Chargée de travaux dirigés (vacataire, Université Toulouse 1 – Capitole) 
  Droit des contrats immobiliers (M1 Droit privé) 
  Droit des obligations et des sûretés (L3 Droit) 
  Droit des entreprises en difficulté (IUP Juriste d’entreprise, L3 Droit). 
 
2003-2005       ATER (Université Toulouse 1 – Capitole) 

Introduction au droit (L1 Droit) 
Droit de la famille et droit des personnes (L3 Droit). 

 
2000-2003       Allocataire-Moniteur (Université Toulouse 1 – Capitole) 

Introduction au droit (L1 Droit) 
Droit de la famille et droit des personnes (L3 Droit).  

 
 
 
 

 


